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Objet : Appel à la libération immédiate et inconditionnelle de Moussa Tchangari

Monsieur le Président,
À la suite des informations reçues de l'ACAT-France, je me permets de vous écrire pour exprimer ma profonde préoccupation concernant l'arrestation de Moussa Tchangari, secrétaire général de l'organisation Alternatives Espaces Citoyens (AEC), survenue le 3 décembre 2024, ainsi que sa détention arbitraire actuelle.
Moussa Tchangari est une figure emblématique de la défense des droits humains au Niger. Depuis des décennies, il milite avec courage pour la justice sociale, la démocratie et les droits des populations marginalisées. Son engagement est largement reconnu tant au niveau national qu'international.
Les circonstances de son arrestation soulèvent de graves inquiétudes. Il a été arrêté sans mandat à son domicile par des hommes armés en civil et a été détenu au secret pendant deux jours avant d'être localisé au sein du Service central de lutte contre le terrorisme et la criminalité transfrontalière organisée (SCLCT/CTO).
Actuellement incarcéré à la prison de Filingué, Moussa Tchangari fait face à des accusations graves, telles que l'apologie du terrorisme, l'atteinte à la sûreté de l'État et l'intelligence avec des puissances ennemies. Ces accusations, qui pourraient entraîner de lourdes peines, semblent viser à le faire taire. Les activités de Moussa Tchangari en faveur des droits humains ne sauraient être considérées comme des crimes ; elles relèvent de l'exercice légitime de la liberté d'expression et de la défense de valeurs universelles. La criminalisation de ses actions constitue une atteinte directe aux engagements du Niger en matière de respect des droits humains, tels qu'inscrits dans la Constitution nigérienne et dans les instruments juridiques internationaux ratifiés par le pays.
En conséquence, je vous demande de bien vouloir donner des instructions pour :
· Procéder à la libération immédiate et inconditionnelle de Moussa Tchangari.
· Garantir sa sécurité et son intégrité physique durant toute la procédure.
· Mettre fin à toutes les poursuites judiciaires iniques engagées à son encontre.
En tant que pays signataire de conventions relatives aux droits humains, le Niger a l'obligation de protéger ces droits et de garantir que ses citoyens puissent s'exprimer librement, sans crainte de représailles.
J'espère que ma requête retiendra toute votre attention et que vous agirez en conséquence pour garantir le respect des droits fondamentaux de tous les citoyens.
Dans cet espoir, je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma très haute considération.
